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Appel à projets 2018
Economie circulaire
Vers de nouvelles approches économiques
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Modalités de candidature

Le dossier de candidature est disponible en téléchargement aux adresses suivantes :

· www.climaxion.fr/
· www.grand-est.ademe.fr

· www.grandest.fr

· www.eau-rhin-meuse.fr

· www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr

Les dates limites de dépôt des dossiers sont :
· 16 mars 2018 à minuit pour la 1ère session
· 8 juin 2018 à minuit pour la 2ème session
· 5 octobre 2018 à minuit pour la 3ème session
Votre candidature est à transmettre avant l’une de ces dates au courriel suivant : 
aap-economie-circulaire@climaxion.fr

A noter

Cette adresse aap-economie-circulaire@climaxion.fr  ne doit pas être utilisée pour des demandes d’informations (voir le tableau des contacts dans l’appel à projets)
Le dépôt de votre dossier de candidature donnera lieu à un accusé de réception.

Votre dossier de candidature à l’appel à projets :

· vaut dépôt de demande d’aide auprès de l’Agence de l’eau Rhin Meuse, de l’ADEME Grand Est et de la Région Grand Est sous réserve que l’ensemble des pièces mentionnées au dossier de candidature soient fournies,

· remplace le formulaire type usuellement utilisé par l’Agence de l’eau Rhin Meuse.

La date de prise en compte des dépenses correspond :

· pour la Région Grand Est et l’ADEME Grand Est > la date de réception du dossier de candidature (parties administrative et technique accompagnées de la fiche de synthèse du projet dûment complétées) ;

· pour l’Agence de l’eau Rhin-Meuse >  la date à laquelle votre dossier de candidature aura été déclaré complet (dossier de candidature parties administrative et technique accompagnées de la fiche de synthèse du projet dûment complétées). En l’absence de réclamation de pièces manquantes, dans un délai de 2 mois, votre dossier sera réputé complet. Sur demande motivée, vous pouvez être autorisé(e) à commencer votre projet avant l’expiration du délai de deux mois.

Les dossiers relatifs aux projets retenus par le jury seront instruits selon les règles d’attribution des aides propres de chaque financeur.

Fiche de renseignements

	

	Raison / Dénomination sociale :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	Nom commercial :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	Adresse
	Code postal :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Ville :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Pays :
	 

	

	Code catégorie juridique :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	SIRET :
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	Code NAF : 
	 
	 
	 
	 

	Indiquer les 4 caractères du code APE
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Taille de l'entreprise (voir annexe)
	
	
	
	

	Cocher la case correspondant à votre situation
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	☐ Petite et micro entreprise
	☐ Entreprise moyenne
	

	
	
	
	
	
	

	☐ Grande entreprise
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Effectif :
	 

	Indiquer l'effectif total de l'entreprise et pas seulement celui de l'établissement concerné

	
	
	
	
	
	

	Régime fiscal
	
	
	
	
	

	Récupérez-vous la TVA ? (Cochez la case correspondant à votre situation)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	☐ OUI
	☐ Non 
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Représentant légal
	
	
	
	
	 

	
	
	
	
	
	 

	Nom / Prénom :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Fonction :
	 
	 

	
	
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Personne chargée du suivi technique de l'opération
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Nom / Prénom :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Fonction :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Téléphone :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	E-mail :
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Personne chargée du suivi financier de l'opération
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Nom / Prénom :
	
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Fonction :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	Téléphone :
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	E-mail :
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 


A ..................................................... , le ............................……


Le demandeur : NOM………………………………………………….     TITRE du signataire…………………………………………………….

signature et cachet
Fiche d’incitativité de l’aide
L’aide permet-elle d’augmenter la taille du projet ?
Exemple : installation de plus grande taille, déploiement sur un plus grand nombre de lignes de production…

Augmentation des tonnages entrants concernés par le projet d'investissement :
☐ Oui

☐ Non

☐ Je ne sais pas
Expliquer :
L’aide permet-elle d’augmenter la portée du projet ?
Exemple : augmentation des catégories de déchets acceptés, augmentation de la qualité des matières obtenues, augmentation du taux de valorisation / diminution des taux de refus, augmentation des tonnages évités…
☐ Oui

☐ Non

☐ Je ne sais pas
Expliquer :
L’aide permet-elle une augmentation notable de la rapidité avec laquelle le projet va être réalisé ?
☐ Oui

☐ Non

☐ Je ne sais pas
Expliquer :
L’aide permet-elle une augmentation notable du montant total consacré par le demandeur au projet?
Exemple : recours facilité à l'emprunt, effet levier pour déblocage de fonds interne ou provenant du groupe…

☐ Oui

☐ Non

☐ Je ne sais pas
Expliquer :
Toute autre précision relative aux effets et impacts de l'aide financière :
Expliquer :

A ..................................................... , le ............................……


Le demandeur : NOM………………………………………………….     TITRE du signataire…………………………………………………….

signature et cachet
Engagement sur l’honneur 

Je soussigné (e) - nom, prénom, qualité : ...................................................................................................…
agissant pour la structure (nom et SIREN) : ......................................................................................................

☐ agissant en qualité de représentant légal,

Ou
☐ de représentant dûment mandaté
,
Préambule : Les aides d’Etat sont encadrées par la réglementation européenne. Certaines de ces aides sont apportées au titre du règlement d’exemption européen dit « De minimis » (notamment règlement UE n°1407/2013 du 18 décembre 2013 pour le cas général et n°717/2014 du 27 juin 2014 pour la pêche et l’aquaculture http://ec.europa.eu/competition/state_aid/legislation/de_minimis_regulation_fr.pdf ; http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1466684486078&uri=CELEX:32014R0717).
· déclare sur l'honneur selon le détail ci-après : (cocher impérativement la case nécessaire)
☐ Avoir pris connaissance que les aides attribuées dans le cadre de cet appel à projets sont susceptibles de relever du règlement européen dit « de minimis » en vigueur à la date de signature de la présente attestation,
☐ Ne pas avoir reçu d’aides relevant du régime « de minimis » durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui encours à la date de signature de la présente déclaration,
☐ Avoir reçu ou demandé mais pas encore reçu des aides de minimis durant les 3 derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration, aides listées dans le tableau ci-après (tableau pouvant être reproduit et joint en annexe avec nom, prénom, qualité du signataire, date et cachet de l’entreprise).
	Date de demande de l’aide
	Date d’attribution de l’aide
	Nom et SIREN de l’entreprise
	Type d’aide de minimis (général, pêche et aquaculture…)
	Montant de l’aide

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· Etre régulièrement déclaré,

· Etre en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale,

· Que l’opération pour laquelle je sollicite une aide financière n’a pas commencé ou qu’elle n’a pas donné lieu à des engagements fermes,

· déclare que les informations fournies dans le présent dossier de candidature sont exactes et sincères,

· sollicite une aide financière, pour la réalisation de l'opération objet de la présente demande,

· déclare que le projet objet de la présente demande n’a fait l’objet d’aucune sanction administrative (arrêté de mise en demeure directement en lien avec ce projet) et être en règle à l’égard de la réglementation,

· déclare ne pas encourir de procédure collective
 ;

· m’engage à informer les organismes financeurs de cet appel à projets en cas de dépassement du plafonnement d’aides publiques,

· prends acte que l’aide susceptible de m’être accordée par les organismes financeurs peut prendre la forme d’un acte unilatéral comportant des obligations que je devrais respecter. En cas de non-respect des obligations qui me seraient imposées, je prends acte que l’aide pourra faire l’objet d’une réfaction totale ou partielle.

A ..................................................... , le ............................……


Le demandeur : NOM………………………………………………….     TITRE du signataire…………………………………………………….

signature et cachet
	
	
	
	
	
	


Récapitulatif de l’ensemble des pièces à fournir
Cocher les cases correspondant aux pièces fournies dans le dossier

Pour l’ensemble des porteurs de projet

☐ Fiche résumé du projet (à renvoyer en format natif - .docx ou .odt)
☐ Dossier de candidature - Partie technique (à renvoyer en format natif - .docx ou .odt)
☐ Dossier de candidature - Partie administrative (à renvoyer dûment complété, tamponné et signé) comprenant :

☐ Fiche de renseignements

☐ Fiche d’incitativité de l’aide

☐ Engagement sur l’honneur 

☐ RIB

☐ Devis détaillés de l’ensemble du projet.

Pour les entreprises

☐ Compte de résultat du dernier exercice

☐ Kbis

☐ Liasses fiscales des 2 derniers exercices 

Pour les collectivités, chambres consulaires ou autres structures publiques

☐ Délibération de l’organe décisionnel
(ou attestation donnant pouvoir au signataire à engager certaines opérations)
☐ Pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), joindre une copie des statuts et de l’arrêté préfectoral associé
☐ Pour les délégataires de service public, joindre une copie du contrat de délégation de service public.

Pour les associations

☐ Délibération de l’organe décisionnel
(ou attestation donnant pouvoir au signataire à engager certaines opérations)
☐ Cerfa n° 12156*05 disponible https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/R1271 

Dans certains cas, les partenaires financiers peuvent demander des pièces administratives supplémentaires qu’ils estiment nécessaires à l’instruction de la demande (notamment pour les associations).

Je certifie que l’ensemble des pièces nécessaires au dossier ont bien été renseignées
A ..................................................... , le ............................……


Le demandeur : NOM………………………………………………….     TITRE du signataire…………………………………………………….

signature et cachet
	
	
	
	
	
	


Annexe
[extrait de la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36)]

DÉFINITION DES MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ADOPTÉE PAR LA COMMISSION

Article premier

Entreprise

Est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Article 2

Effectif et seuils financiers définissant les catégories d'entreprises

1. La catégorie des micro, petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros.

2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros.

3. Dans la catégorie des PME, une micro-entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros.
	Catégories de PME
	Effectifs
	Chiffre d’affaires
	ou
	Total du bilan

	Microentreprise
	< 10
	≤ 2 millions d’euros   
	≤ 2 millions d’euros

	Petite entreprise
	< 50
	≤ 10 millions d’euros       
(en 1996 : 7 millions)
	≤ 10 millions d’euros
 (en 1996 : 5 millions)

	Entreprise moyenne
	< 250
	≤ 50 millions d’euros
(en 1996 : 40 millions)
	≤ 43 millions d’euros
(en 1996 : 27 millions)


Article 3

Types d'entreprises pris en considération pour le calcul de l'effectif et des montants financiers

1. Est une “entreprise autonome” toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire au sens du paragraphe 2 ou comme entreprise liée au sens du paragraphe 3.
2. Sont des “entreprises partenaires” toutes les entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 3 et entre lesquelles existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3, 25 % ou plus du capital ou des droits de vote d'une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome, donc n'ayant pas d'entreprises partenaires, même si le seuil de 25 % est atteint ou dépassé, lorsque qu'on est en présence des catégories d'investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du paragraphe 3 avec l'entreprise concernée:

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de personnes physiques ayant une activité régulière d'investissement en capital à risque (business angels) qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l'investissement desdits business angels dans une même entreprise n'excède pas 1 250 000 euros;
b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;

c) investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional;

d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d'euros et moins de 5 000 habitants.

3. Sont des “entreprises liées” les entreprises qui entretiennent entre elles l'une ou l'autre des relations suivantes:

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise;

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise;

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Il y a présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au paragraphe 2, deuxième alinéa, ne s'immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l'entreprise considérée, sans préjudice des droits qu'ils détiennent en leur qualité d'actionnaires ou d'associés.

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre des relations visées au premier alinéa à travers une ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 2, sont également considérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre de ces relations à travers une personne physique ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entreprises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché d'un produit ou service se situant directement en amont ou en aval du marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée comme une PME si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration relative à leur qualification d'entreprise autonome, partenaire ou liée, ainsi qu'aux données relatives aux seuils énoncés dans l'article 2. Cette déclaration peut être établie même si la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisément qui le détient, l'entreprise déclarant de bonne foi qu'elle peut légitimement présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques. De telles déclarations sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifications prévues par les réglementations nationales ou communautaires

Article 4

Données à retenir pour le calcul de l'effectif et des montants financiers et période de référence

1. Les données retenues pour le calcul de l'effectif et des montants financiers sont celles afférentes au dernier exercice comptable clôturé et sont calculées sur une base annuelle. Elles sont prises en compte à partir de la date de clôture des comptes. Le montant du chiffre d'affaires retenu est calculé hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et hors autres droits ou taxes indirects.

2. Lorsqu'une entreprise, à la date de clôture des comptes, constate un dépassement dans un sens ou dans un autre et sur une base annuelle, des seuils de l'effectif ou des seuils financiers énoncés à l'article 2, cette circonstance ne lui fait acquérir ou perdre la qualité de moyenne, petite ou micro-entreprise que si ce dépassement se produit pour deux exercices consécutifs.

3. Dans le cas d'une entreprise nouvellement créée et dont les comptes n'ont pas encore été clôturés, les données à considérer font l'objet d'une estimation de bonne foi en cours d'exercice.

Article 5

L'effectif

L'effectif correspond au nombre d'unités de travail-année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA. L'effectif est composé:

a) des salariés;

b) des personnes travaillant pour cette entreprise, ayant un lien de subordination avec elle et assimilées à des salariés au regard du droit national;

c) des propriétaires exploitants;

d) des associés exerçant une activité régulière dans l'entreprise et bénéficiant d'avantages financiers de la part de l'entreprise.

Les apprentis ou étudiants en formation professionnelle bénéficiant d'un contrat d'apprentissage ou de formation professionnelle ne sont pas comptabilisés dans l'effectif. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas comptabilisée.

Article 6

Détermination des données de l'entreprise

1. Dans le cas d'une entreprise autonome, la détermination des données, y compris l'effectif, s'effectue uniquement sur la base des comptes de cette entreprise.

2. Les données, y compris l'effectif, d'une entreprise ayant des entreprises partenaires ou liées, sont déterminées sur la base des comptes et autres données de l'entreprise, ou — s'ils existent — des comptes consolidés de l'entreprise, ou des comptes consolidés dans lesquelles l'entreprise est reprise par consolidation.

Aux données visées au premier alinéa sont agrégées les données des éventuelles entreprises partenaires de l'entreprise considérée, situées immédiatement en amont ou en aval de celle-ci. L'agrégation est proportionnelle au pourcentage de participation au capital ou des droits de vote (le plus élevé de ces deux pourcentages).

En cas de participation croisée, le plus élevé de ces pourcentages s'applique,

Aux données visées au premier et deuxième alinéa sont ajoutées 100 % des données des éventuelles entreprises directement ou indirectement liées à l'entreprise considérée et qui n'ont pas déjà été reprises dans les comptes par consolidation.

3. Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises partenaires de l'entreprise considérée résultent des comptes et autres données, consolidés s'ils existent, auxquelles sont ajoutées 100 % des données des entreprises liées à ces entreprises partenaires, sauf si leurs données ont été déjà reprises par consolidation.

Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises liées à l'entreprise considérée résultent de leurs comptes et autres données, consolidés s'ils existent. À celles-ci sont agrégées proportionnellement les données des éventuelles entreprises partenaires de ces entreprises liées, situées immédiatement en amont ou en aval de celles-ci, si elles n'ont pas déjà été reprises dans les comptes consolidés dans une proportion au moins équivalente au pourcentage défini au paragraphe 2, deuxième alinéa.

4. Lorsque les comptes consolidés ne font pas apparaître l'effectif d'une entreprise donnée, le calcul de celui-ci s'effectue en agrégeant de façon proportionnelle les données relatives aux entreprises avec lesquelles cette entreprise est partenaire, et par addition de celles relatives aux entreprises avec lesquelles elle est liée.»















�	 Si le signataire n’est pas le représentant légal, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci


� Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires
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